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de conseiller du roi de France, puis fut ambassadeur de la reine Christine de 
Suède en France. 

Le prof. Bierzanek a consacré une grande attention aux contacts de Grotius 
avec la Pologne et les ariens polonais. Hostile à tous les efforts visant à renforcer 
le pouvoir monarchique, Grotius se prononçait pour la limitation de ce pouvoir par 
la conclusion d’un accord (pacta conventa) entre le monarque et les sujets et, bien 
qu’il ne citait pas la Pologne comme exemple, il se référait à l’historien polonais 
Kromer. La preuve de la grande reconnaissance et de l’estime des ariens polonais 
pour Grotius était, entre autres, le fait qu’ils se sont adressés à lui, le priant 
d’adopter une position quant à la question controversée concernant l’attitude des 
ariens envers la guerre. 

Le rapporteur a évoqué aussi les efforts de Grotius visant à concilier les 
catholiques et les protestants. C’est dans ce but qu’il écrivit son ouvrage De 
veritate religionis christianae, dans lequel il a pris la défense des principes communs 
pour toutes les confessions chrétiennes. 

Le professeur Bierzanek a souligné, pour terminer, que de tous les ouvrages de 
Grotius — juridiques et théologiques — se dégagent les idées de paix et de compré- 
hension en tant qu’idées centrales de ses conceptions philosophiques. La paix, selon 
Grotius, ce n’est pas seulement l’état d’un pays qui ne mène pas de guerre, mais 
c’est aussi la tolérance et le respect mutuels. 

Au cours de l’échange d’opinions après la présentation des rapports on a discuté 
les problèmes de la conception de Grotius du droit de la nature et du droit du 
tranzit et de la liberté de navigation (prof. R. Bierzanek, prof. M. Lachs, prof, agrégé 
K. Równy). L’attention fut également portée sur les problèmes de nature générale 
liés avec la réalisation des fonctions fondamentales du droit international et le 
perfectionnement des méthodes d’enseignement, du droit (prof. A. Wasilkowski, 
prof. Lachs). 

Ryszard Hara 

COLLOQUES POLONO-FRANÇAIS DU DOMAINE DU DROIT DU TRAVAIL 

L’Institut de l’État et du Droit de l’Académie Polonaise des Sciences en commun 
avec l’Université Paris I — Sorbonne ont inauguré une série de colloques polo- 
no-français du domaine du droit du travail : le Ier Colloque s’est déroulé les 12 - 16 
octobre 1980 à Paris, tandis que le IIe Colloque a tenu ses débats les 2-3 juin 1983 
à Varsovie. Du côté français l’organisateur de cette forme de coopération scienti- 
fique est le remarquable connaisseur du droit du travail français et international, 
le directeur du Centre de Recherches du Travail à l’Université Paris I — Sorbonne, 
le prof. Gérard Lyon-Caen, du côté polonais — le prof, agrégé Maria Matey, chef 
du groupe du droit du travail de 1TED de l’APS. 

Le Ier Colloque (Paris, 1980) a rassemblé plus de 30 participants françois parmi 
les plus éminents représentants de la science et de la pratique du droit du travail. 
Etaient présents : le Président de l’Université Paris I, le prof. Ahrweiler ainsi que le 
Président de l’Association Internationale du Droit du Travail et des Assurances 
Sociales, le Président de l’Université Paris X, Nanterre, le prof. J. M. Verdier. 
Y a participé également le directeur de l’Institut de Droit Comparé du Centre 
National de la Recherche Scientifique, le prof. M. Lesage. Du côté polonais ont 
participé : le prof. A. Łopatka, directeur de l’IED de TAPS, le prof, agrégé Maria 
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Matey (IED APS), le prof. Z. Salwa (Université de Varsovie), le prof. T. Zieliński 
(Université Silésienne et Université Jagellonne) et la dr H. Wierzbińska (UJ). 

Dans la partie introductive du Colloque, le prof. A. Łopatka a souligné la 
valeur de l’initiative de l’inauguration de la coopération organisée polono-française 
dans le domaine du droit du travail et a présenté les éléments des événements en 
Pologne d’automne 1980 ainsi que les projets législatifs et scientifiques qui en ré- 
sultent. L’ordre du jour des débats du Colloque englobait 3 thèmes : 1) « Les dif- 
férentes catégories des travailleurs en droit du travail français et polonais et la 
question de leur comparabilité » — les rapports ont été présentés par le prof, agrégé 
Maria Matey et le dr Yves Saint-Jour s (Paris I), 2) « La notion du licenciement 
non fondé » — rapports présentés par le prof. T. Zieliński (UŚ et UJ) et le prof. 
P. Ollier (Paris I), 3) « Les modifications des conditions de travail et des salaires de 
l’initiative de l’employeur » — rapports du prof. Z. Salwa (UW) et du prof. Ph. Lan- 
glois (Paris X — Nanterre). La discussion était consacrée à l’établissement et 
à l’explication des ressemblances et des différences dans les solutions juridiques 
des deux pays, et surtout à l’interprétation des notions « secteur public » et « cause 
réelle et sérieuse » du licenciement du travail en France ainsi qu’aux possibilités 
d’utilisation mutuelle des expériences de l’interprétation scientifique et judiciaire 
des deux pays. 

Le IIe Colloque polono-français du droit du travail a été organisé par l’Institut 
de l’État et du Droit de l’APS, à Varsovie en 1983. Du côté français y ont participé 
le prof. Gérard Lyon-Caen (Paris I), le prof. Xavier Blanc-Jouvan (Paris I), le prof. 
J.-M. Verdier (Paris X — Nanterre) et le prof. J.-C. Javillier (Université de Bor- 
deaux). Le Colloque, ouvert par le vice-directeur de TIED de l’APS le prof. J. Łę- 
towski, a rassemblé un cercle important de spécialistes polonais du droit du travail 
et, parmi eux, le prof. W. Szubert, membre titulaire de l’Académie Polonaise des 
Sciences, le prof. T. Zieliński (UŚ et UJ), les prof, agrégés W. Piotrowski (Université 
Adam Mickiewicz), H. Lewandowski (Université de Łódź et Institut du Travail). 

Le thème du Colloque était « Le règlement des différends du travail — indivi- 
duels et collectifs », ainsi que la revue des problèmes courants du droit du travail 
en Pologne et en France. Le rapport français a été exposé en commun par les 
professeurs J.-C. Javillier et G. Lyon-Caen, tandis que le rapport polonais, présen- 
tant l’état actuel et le projet de la réforme de la juridiction du travail ainsi que 
le modèle du système de règlement des différends collectifs de travail en RPP, 
a été exposé par Maria Matey. L’information sur la situation syndicale actuelle 
dans les deux pays a été exposée par le prof. X. Blanc-Jouvan et le prof, agrégé 
W. Piotrowski. Dans la discussion, les participants français ont démontré un vif 
intérêt pour le mode de règlement des différends collectifs du travail établi par la 
loi polonaise sur les syndicats, conscients du fait que dans la moitié de 1983 ce 
mode ne prouvait pas encore de reflet dans la pratique sociale en RPP. Us étaient 
intéressés de savoir si le climat de coopération constructive, qu’admet la loi polonaise 
sur les syndicats, favorisera l’apparition de différends collectifs du travail et sur- 
tout de tels éléments de ce mode comme le droit d’avertissement par les parties 
qu’elles ne sont pas liées par la décision de l’arbitrage social avant de se soumettre 
à cet arbitrage, ce qui est la condition d’ouverture de la voie ultérieure à la grève. 
La discussion sur la problématique française se concentrait autour du paquet des 
nouvelles lois françaises, desdites lois Auroux, concernant les droits des travailleurs 
et des syndicats : 1) loi du 4 août 1982 relative aux libertés des travailleurs dans 
les entreprises, 2) loi du 28 octobre 1982 sur les institutions représentatives du 
personnel, 3) loi du 13 novembre 1982 sur les négociations collectives et 4) loi du 
23 décembre 1982 sur les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 
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Au cours du Colloque, les participants français ont été reçus par le Vice Ministre 
du Travail, des Salaires et des Affaires sociales ; les entretiens concernaient les 
problèmes courants du droit du travail en Pologne et en France. 

Il a été décidé que la coopération scientifique sous forme de colloques polo- 
no-français du droit du travail sera continuée. 

Witold Leśniewski 

COLLOQUE POLONO-BRITAN NIQUE DU DROIT MARITIME 
(GDANSK 23-25 MAI 1983) 

Le colloque polono-britannique organisé par l’Université de Gdansk concernait 
le transport des marchandises par voie maritime. Cet important événement a pu 
être réalisé grâce à la coopération, se développant fructueusement ces dernières 
années, dans le domaine du droit maritime entre l’Uniéersité de Southampton et 
la Chaire de Droit Maritime de la Faculté de Droit et d’Administration de l’Univer- 
sité de Gdańsk. 

La partie britannique était représentée par des travailleurs scientifiques de 
l’Université de Southampton et de l’Université du pays de Galles à Cardiff et la 
partie polonaise — par les travailleurs scientifiques des Facultés de droit et d’éco- 
nomie de l’UG, de l’Institut Maritime et d’autres centres académiques, ainsi que 
par des représentants des institutions de navigation et des assurances. 

Les problèmes fondamentaux auxquels a été consacré le colloqué étaient : le 
contrat de transport à la lumière du droit et de la pratique britannique et polonaise, 
les documents liés avec le transport des marchandises par voie maritime, les 
transports multimodaux, les assurances maritimes. 

Le premier jour, les rapports ont été exposés par : le prof. J. Wilson de 
l’Université de Southampton et le prof, agrégé W. Adamczak (UG). Us ont abordé 
la problématique liée au caractère du contrat de transport des marchandises par 
voie maritime. Le prof. Wilson a souligné tout d’abord que les parties du contrat 
de transport ont la pleine liberté par rapport aux dispositions du contrat. Il a attiré 
l’attention sur le fait que dans la doctrine britannique apparaît la notion dudit 
contrat d’affrètement (contract of affreightment). Ce contrat apparaît sous deux 
formes, dépendamment du fait, s’il est lié avec la charte-partie ou avec le con- 
naissement. Il a analysé ensuite trois types de charte-partie qui se trouvent actuel- 
lement en usage général, c’est-à-dire les frets by demise, les frets à temps et les 
frets au voyage. 

Le prof, agrégé Adamczak a présenté le caractère juridique du contrat de 
transport des marchandises par voie maritime dans le droit polonais, soulignant 
les différences qui se manifestent entre le contrat de transport qui englobe, dans 
le droit polonais, ledit contrat d’affrètement et le contrat de transport de marchan- 
dises par mer et, d’autre part, le contrat de fret à temps. 

Le principe de la liberté des contrats dans le droit polonais a été présenté par 
le prof, agrégé J. Młynarczyk (UG). Il a abordé le problème de la liberté des con- 
trats dans les rapports juridiques liés avec la navigation sur le fond du code civil 
et du code maritime, portant en même temps l’attention sur les facteurs socio-éco- 
nomiques et juridiques limitant ce principe. 

Les deux rapports suivants étaient consacrés à la problématique des règles de 
Hambourg, dans la conception du droit britannique (M. N. Gaskell de l’Université 
de Southampton) et du droit polonais (avocat S. Suchorzewski— Lignes Océaniques 
Polonaises Gdynia). Parmi les problèmes actuels suscitant les plus grandes con- 
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